
Le budget 2009 continue son entreprise de casse. 
 

Défendons l’école publique au service de la réussite de tous. 
 
Le Ministre de l’Education Nationale annonce que le projet de budget 2009 
prévoyait 6 000 suppressions d’emploi dans les écoles élémentaire et maternelle. 
Pour la première fois une hausse du nombre d’élèves (15400 élèves 
supplémentaires attendus en septembre 2009) s’accompagne de suppressions de 
postes. 

 

Mise en place des «60 heures»  et suppression de 3000 postes de Rased (annonce du 
projet de budget 2009) : on affiche « un soutien » aux enfants qui ont des difficultés et en 
réalité on démantèle un réseau d’enseignants spécialisés dont la mission était justement le 
traitement de la difficulté scolaire.  On supprime des heures d’enseignement à tous les élèves 
(-2 heures par semaine) tout en alourdissant les programmes. 
Les « 60 heures », mis en place sans concertation avec la profession, provoque une débauche 
d’énergie, de discussions, de temps de réunion dans les écoles que l’on préfèrerait voir 
dépenser pour une réelle réflexion sur des projets pour l’aide aux élèves en difficultés sur leur 
temps d’école. On « punit » les élèves en difficulté en alourdissant la durée de leur journée de 
classe. 
Disqualification des enseignants : réduire le rôle des enseignants de maternelle à un 
simple « maternage » n’est pas seulement méprisant et scandaleux mais démontre bien, s’il le 
fallait encore, que l’objectif est de remettre en cause l’existence même de « l’école »  
maternelle pour les enfants de cet âge. (Ce qui ne serait pas sans conséquence sur le travail 
des femmes). 
De nouveaux programmes sont en place depuis la rentrée, alors que toutes les associations 
de parents d’élèves, les associations pédagogiques et les syndicats enseignants s’y sont 
opposés 
Moins d’emplois statutaires, plus de précarité : 3000 postes de moins au concours, c’est 
3 000 jeunes de plus « sur le carreau ». Rappelons le recours aux retraités pour assurer les 
remplacements en Ille et Vilaine l’an passé. Cette année, passerons-nous à l’étape supérieure : 
recrutements de vacataires de tous âges ?  
Remise en cause de la formation : l’intégration des IUFM aux universités sans aucun 
cadrage national entraîne la disparition de la formation professionnelle initiale et continue.  
La suppression au budget 2009 de 3000 postes au concours aura  pour conséquence directe la 
disparition de 6 000 stages de formation continue. C’est la qualité de l’enseignement donné 
aux élèves qui va se dégrader. 
Pouvoir d’achat : Nous ne pouvons accepter que l’augmentation du pouvoir d’achat passe 
aussi par des mesures négatives pour l’école : heures supplémentaires, stages de remise à 
niveau, accompagnement éducatif. Un travail valorisé est un travail mieux payé. 
Et n’oublions pas les conséquences de la réforme des retraites qui a réduit considérablement 
nos pensions tout en rallongeant notre temps de travail. 

 
Parents, enseignants, élus, 

Défendons le service public d’éducation 
Le SNUIPP35 appelle à manifester à Paris  

le 19 octobre 2008 
 
 

Rendez-vous 7h30 au parking ALMA à Rennes 
25 € par personne -15 € étudiants 

Inscriptions au SNUipp 35 0299368843 snu35@snuipp.fr 


